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FACE à la consommationdes stupéfiants qui gan-grène le monde scolaire,les dirigeants du Cours se-condaire Ambourouet(CSA) décident de prendrele taureau par les cornes,afin d'épargner, autant quefaire se peut, leurs élèvesde ce mal. Un fléau quiprend des proportions in-quiétantes avec la venue,sur le marché informel, duTramadol, ce médicamentadministré sous ordon-nance médicale aux pa-tients souffrant dedouleurs du système ner-veux, mais que de plus enplus de jeunes utilisentclandestinement pour sedoper, semble-t-il pour sedonner une meilleure es-time de soi.   A la faveur d'une cam-pagne de sensibilisationmenée conjointement avecle Club Unesco de cet éta-blissement, médecin, psy-chologues, Officiers depolice judiciaire (OPJ), as-sistante sociale, parentsd'élèves affectés par lefléau et même élèves eux-mêmes, se sont succédé, lasemaine dernière, sur unemême estrade, deux joursdurant, pour proscrireénergiquement l'usage desproduits dopants, et singu-lièrement celui des triste-ment célèbres "Kobolos",qui causent tant de vic-

times parmi les appre-nants.Autour du thème
"Drogue/Dopage : consé-
quences médicales et as-
pect pénal de la
consommation et du tra-
fic", chaque spécialiste a sudémontrer que, dans tousles cas, l'élève qui s'adonneaux stupéfiants est perdantsur tout la ligne. Mais que,malheureusement, la fa-

mille et la société s'en trou-vent elles aussi affectées. Le médecin-capitaine Lu-crèce eriga, qui est interve-nue sur les indicationsthérapeutiques du Trama-dol, a fait constater quemême en cas de traite-ment, les doses adminis-trées au patient nedépassent pas 100 mg parjour. Ce qui est loin d'êtrele cas des formules qui cir-

culent en toute incons-cience sous cape, avec descomprimés de 500 mg ! etde cette consommation in-contrôlée et injustifiée dumédicament, a alors pré-venu le médecin, il s'ensuitque le pronostic vital dusujet peut être engagé. Sur-tout que le gabon ne dis-pose d'aucun centre dedésintoxication.Les psychologues eyang et

Avome ont expliqué auxélèves que la consomma-tion des drogues et stupé-fiants affectenécessairement leur viescolaire, et qu'elle consti-tue l'une des raisons du dé-crochage scolaire. Or, leurprésence au sein des éta-blissements est justementde leur éviter une telle op-tion.
« Nous sommes là pour vous

aider à construire votre
personnalité» par desmoyens plus appropriés,ont-elles dit, dénonçantainsi le comportement decertains jeunes qui, pourvaincre leur timidité ou re-trouver l'estime de soi, em-pruntent des voiespréjudiciables. Officier de police judiciaire,l'adjudant-chef-major degendarmerie, Johnny emileMoulombe Manomba, in-tervenant sur le plan pénal,a fait lecture de l'article208 du Code pénal quipunit de 2 à 10 ans d'em-prisonnement ferme, toutepersonne détenant,consommant ou vendantdes stupéfiants, dont figu-rent justement les kobolos.Histoire de signifier auxélèves ce à quoi ils s'expo-seraient au cas où ils se-raient tentés par une telleaventure. L'assistance sociale, la pro-viseure Mensah A. essi-nam, et le fondé depouvoir, Juste Ambou-rouet, sont aussi montés aucréneau pour interpellerleurs jeunes compatriotessur les conséquences liéesà la drogue (échecs sco-laires, prostitution, exclu-sion scolaire et sociale,conflits familiaux, etc). Uneinterpellation d'autantplus nécessaire que la hié-rarchie du CSA, en sus deleur infliger des sanctionsadministratives, entenddénoncer tous ceux desélèves qui seraient pris lamain dans le sac, auprèsdes services compétents.   

Les dirigeants prennent le taureau par les cornes
Lutte contre les stupéfiants en milieu scolaire/Au Cours secondaire Ambourouet

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

Les psychologues ont dit être là pour aider les élèves
à construire leur personnalité.
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La proviseure, Mensah A. Essinam, a prévenu que les
élèves surpris avec des stupéfiants seraient exclus et

dénoncés.
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Les élèves étaient face à de nombreux spécialistes.
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Le médecin-capitaine Lucrèce Eriga intervenant sur
les conséquences médicales.
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La cérémonie s'est dérou-
lée au Centre des métiers
Jean Violas, à Owendo, en
présence du ministre du
Travail, de l'Emploi et de la
Formation professionnelle,
Carmen Ndaot.

CHAQUE fin d'année, la So-ciété d'énergie et d'eau dugabon (Seeg) procède à laremise officielle de la mé-daille du Travail à sesagents, totalisant 10, 20 et30 ans de service. 

Vendredi dernier, latradition a été respectée.Une fois de plus, au Centredes métiers Jean Violas,dans la communed'Owendo, l'entreprise dis-tributrice d'eau et d'électri-cité dans notre pays a faitdécorer quatre-vingt-dix-sept de ses travailleurs. Mais la société a innové, enaugmentant son éventaildes décorés. en effet, d'au-tres “agents méritants” , aunombre desquels ceux to-talisant 35 ans et plus, ontreçu le “diplôme de la SEEG”accompagné d'un chèquecomme bonus. Pour les

fêtes de fin d'année. Intervenant à cette occa-sion après la déléguée dupersonnel, le directeur gé-néral de la Seeg, AntoineBoo, a félicité les différentsrécipiendaires. Il a expliquéque la distinction reçue parles uns et les autres, sanc-tionnant 10 ans pour cer-tains, 20 et 30 ans pourd'autres, est la rançon deleur constance au travail etdans leurs tâches respec-tives. « Le travail de la jeu-
nesse, c'est le repos de la
vieillesse», a-t-il souligné. Non sans promettre quepour 2018, la Seeg s'en-

gage à améliorer la sécuritéau sein de l'entreprise et lacommunication avec saclientèle. Qu'elle mettraégalement en place un fi-chier qui permettra à sesusagers de procéder à leurstransactions depuis leur té-léphone portable. C'est-à-dire, un produit quiamènera sa société à êtreplus efficace et plus perfor-mante dans ses offres. 
« En 2017, de petites exten-
sions en eau ont été menées
dans les quartiers Min-
doubé, Ça M'étonne, etc.», areconnu le directeur géné-ral de la Seeg.

Quatre-vingt-dix-sept agents reçoivent la médaille du Travail
Vie des entreprises/Société d'énergie et d'eau du Gabon (SEEG)

Christian KOUIGA
Libreville/Gabon

La cérémonie de décoration s'est déroulée au Cen-
tre des métiers Jean Violas, à Owendo.
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La ministre du Travail, Carmen Ndaot, décorant un
agent de la SEEG de la médaille d'or du travail.
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Le directeur général de la SEEG, Antoine Boo, lors de
son intervention.
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Ministre de tutelle, CarmenNdaot a également tressédes lauriers aux bénéfi-ciaires. Mais aussi à la Seegdont l'histoire et l'expertiseconfortent dans l'idée, a-t-elle dit, que « cette entre-
prise centenaire, avec des
managers rompus à la
tâche, se maintiendra
comme une entreprise pri-
vée avec des ambitions per-
formantes. Celles-ci passent
par la satisfaction de sa
clientèle et la contribution
au bien-être des populations
par, d'une part, la produc-
tion, le transport et la distri-
bution de l'eau potable et,
d'autre part, par le trans-

port et la distribution de
l'énergie électrique. A ce qui
se voit, la tâche qui vous at-
tend est davantage exi-
geante.»en clair, la ministre du Tra-vail ne doute pas un seulinstant que la Seeg saurarelever les nombreux défisqui l'attendent. Si tant estque depuis 1950 (date desa création) à nos jours, elleaura su gérer, nolens vo-lens, plusieurs mutations,allant du développement àla double problématique dela satisfaction du client et larecherche d'une impulsionnouvelle.


